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L’Australie enregistre sa plus longue période croissance ininterrompue et rien 

ne laisse présager qu’elle se terminera prochainement. Son économie a ainsi 

crû de 3,6% par an en moyenne depuis 16 ans. La richesse par habitant a ainsi 

quasiment doublé sur cette période, dépassant celle de la France en 2005, qui 

n’a augmenté que de 50%. En Nouvelle-Zélande, la richesse par habitant a 

augmenté de 39% en 30 ans et l’économie croît de 3,8% par an en moyenne. 

Le taux de chômage australien est passé de 10,5% au niveau historiquement 

bas de 4,3%. La diminution est moins spectaculaire en Nouvelle-Zélande, 

mais elle n’en est pas moins marquée puisque le taux de chômage est passé 

de 5,2% à 3,8% en 5 ans. Les finances publiques néo-zélandaises sont en voie 

d’assainissement mais la dette publique reste de 28 milliards de dollars US. 

Les finances publiques australiennes se sont, elles, assainies à un tel point que 

le gouvernement fédéral dégage des excédents depuis 1998 et que l’Etat n’est 

plus endetté depuis avril 2006.  

L’indice boursier de référence, l’ASX 200, bat ainsi record sur record depuis 

le début de l’année (36e record le 24 juillet avant le mouvement de correction 

sur les bourses mondiales). De même, l’indice néo-zélandais, le NZX50, est 

au plus haut. Le retour sur investissement australien (dividende et plus-value) 

atteint des niveaux très élevés à 28,7% sur l’année fiscale 2006-07 (contre 

une moyenne de 13,3% par an). Le dollar australien atteint des niveaux 

inégalés depuis 1989 face au dollar (88,38 cents US) et contre l’euro (0,6404 

euro) depuis octobre 2005. Le dollar néo-zélandais enregistre également des 

records, s’échangeant 81,01 cents US le 25 juillet, i.e. le meilleur taux depuis 

1985. 

Cette situation exceptionnelle est largement attribuable à l’appétit asiatique, 

notamment chinois, pour les matières premières. Il propulse en effet les cours 

mondiaux à des niveaux très élevés. BHP Billiton, 1ère compagnie minière 

mondiale, devrait ainsi enregistrer cette année les plus importants profits 

jamais réalisés par une entreprise australienne (près de 14 milliards USD). 

La différence principale entre la situation actuelle et les précédents booms 

miniers réside principalement dans une certaine modération salariale, bien 

que la pénurie de main d’œuvre qualifiée se fasse fortement sentir. Cette 

modération s’explique à la fois par les plus grandes flexibilités du marché du 

travail et par une participation en hausse (personnes âgées, femmes, 

immigrés). Le niveau élevé du dollar permet également de limiter l’inflation, 

même si une nouvelle remontée des taux directeurs avant la fin de l’année 

paraît probable. Bref, un retournement à court terme paraît improbable, sauf 

en cas de choc externe important. 

En illustration concrète, les ventes de véhicules viennent de dépasser le 

plafond de 1 million d’unités vendues pour la première fois sur 12 mois 

consécutifs. Toutefois, l’industrie automobile locale est durement touchée, en 
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raison du haut niveau du dollar, de modèles moins adaptés aux nouveaux 

goûts des Australiens et aux cours pétroliers. La part de marché des 

constructeurs locaux est ainsi passée de 36% en 1998 à moins de 20% en 

2007 et les obligent à se restructurer. 

 

Thème du mois  
Les ressources 
humaines 

La pénurie de main-d’œuvre : frein à une plus forte 
croissance australienne    

 
Karine Gresset 

karine.gresset@missioneco.org 
 
En juin, le taux de chômage a 
connu une légère augmentation, la 
première depuis cinq mois, à 4.3% 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
Selon l’étude de KPMG (Global 
Construction Survey 2007), le 
manque d’entrepreneurs qualifiés 
met ainsi en péril la viabilité de 
plusieurs projets à venir dans le 
secteur de la construction. 
 
 
 
La demande de travailleurs dans le 
secteur de la construction et du 
BTP a doublé en 2006 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Avec un taux de chômage extraordinairement bas depuis 33 ans et une 

population active vieillissante, la croissance australienne est aujourd’hui 

freinée par une pénurie de main-d’œuvre notamment qualifiée. Une étude du 

cabinet Deloitte place la pénurie de compétences comme principal obstacle à la 

croissance des entreprises. Le recrutement d’un personnel qualifié apparait 

comme un élément stratégique essentiel. 

 

Le faible taux de formation et l’introduction de nouvelles technologies qui 

requiert de nouvelles qualifications ainsi qu’une population active vieillissante  

sont les principales raisons de la situation actuelle. De plus, la part de la 

population active dans la population totale et le taux de chômage vont 

continuer à baisser, accentuant ainsi le rétrécissement de l’offre de main-

d’œuvre dans les années à venir.. 

 

Les secteurs les plus touchés  
La pénurie de compétences touche des métiers et des qualifications bien précis 

tels que les comptables, les infirmières, les métiers de la petite enfance, les 

ingénieurs etc. Un document actualisé deux fois par an, l’Australia's Skilled 

Occupation List, établit la liste des métiers recherchés, ouvrant ainsi les portes 

à une immigration qualifiée. 

Les secteurs de l’industrie minière, de l’hôtellerie restauration, du commerce 

de détail et de la construction ont des taux de croissance importants et sont très 

créateurs d’emplois. Ces secteurs vont donc voir leur situation empirer au 

cours des prochaines années. De même, les secteurs de l’immobilier et des 

services aux entreprises (agent d’entretien, agents de sécurité, informaticien 

etc..) vont aussi connaitre des taux de croissance conséquents, respectivement 

2.7 et 2.8 % de croissance, soit environ 30 000 emplois créés chaque année. 

 

Un candidat roi ? 
Le marché du travail australien n’a jamais été aussi tendu depuis 30 ans et les 

employeurs doivent faire preuve de proactivité pour retenir leurs salariés.  

Les services de ressources humaines mettent ainsi en place des techniques de 

fidélisation de leur personnel pour éviter un turnover très couteux. En effet, le 

coût de remplacement d’un salarié est estimé à 1,5 fois son salaire annuel 

incluant la formation et la recherche d’un remplaçant. Les entreprises 

développent ainsi des programmes de formation et de développement pour 

garder leurs employés et donner une image positive et attrayante de la 

compagnie. 

 

Une étude de Chandler Macleod Professional Recruitment montre que le 

niveau de salaire est un facteur clé pour les employés dans leur décision de 

rester au sein de leur entreprise, ce qui pourrait provoquer une surenchère 

salariale pour garder les employés. Malgré tout, l’inflation des salaires que 

pourrait engendrer une telle situation reste contenue. Alors que l’inflation est à 
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Pour permettre à cette main-
d’œuvre qualifiée et non exploitée, 
le gouvernement a débloqué un 
fonds de 209 MAUD sur 4 ans pour 
permettre aux nouveaux résidents 
de mieux s’intégrer en Australie, 
notamment avec des cours 
d’anglais et des programmes de 
soutien pour l’accès à l’emploi. 
 
 
 
 
Au 1er septembre 2007, le nouveau 
visa 485, New Graduate Skills 
Migrant visa, pourra permettre aux 
étudiants étrangers ayant étudié 2 
ans en Australie d’avoir un permis 
de travail de 18 mois sur le 
territoire. 

2.1 %, les salaires n’ont augmenté en moyenne que de 4% sauf dans le secteur 

de la construction et de l’industrie minière (+6%). Cette modération est 

largement due à la récente dérégulation du marché du travail (cf. 

Workchoices).  

 

Autre conséquence de la pénurie de main-d’œuvre, les employés entre 26 et 34 

ans gravissent les échelons dans l’entreprise plus rapidement, les entreprises 

offrent des postes au-dessus des qualifications réelles pour combler le manque 

et développent des cycles de formation adaptés. Sur le modèle américain, les 

compagnies australiennes sont de plus en plus nombreuses à fonder leur propre 

Business School, les universités d’entreprises, pour former leur propre dirigeant 

sur mesure. 

 

Les solutions mises en place : formation et immigration 
Cette situation de pénurie attire une immigration que l’Australie tente de 

réguler en fonction de ses besoins. Le gouvernement australien a mis en place 

un système de visas attribués en fonction des qualifications recherchées. En 

2007, les deux tiers des migrants permanents devraient être des migrants 

qualifiés. L’Australie bat ainsi des records d’immigration, avec 148 000 

personnes pour 2006-2007, un des plus important flux depuis des décennies. 

Elle occupe ainsi le troisième rang pour la part de main-d’œuvre étrangère dans 

la population active. 

 

Le système d’immigration qualifiée connaît cependant des failles. La main- 

d’œuvre qualifiée étrangère se heurte à de nombreux obstacles et ne peuvent 

pas toujours exercer leur métier d’origine en Australie notamment en raison de 

la non-reconnaissance des diplômes et parfois d’une mauvaise maîtrise de la 

langue. Nombre d’immigrés australiens se trouvent donc dans une situation de 

surqualification. Le gouvernement prévoit ainsi d’investir pour rendre cet 

apport de main-d’œuvre plus opérationnel. 

 
Au cours des 20 dernières années, les offres d’emploi pour les travailleurs non-

qualifiés tendent à disparaître au profit de création d’emploi nécessitant des 

compétences spécifiques. En plus d’attirer une main-d’œuvre qualifiée dans le 

pays encore faut il former celle qui s’y trouve déjà. En ce sens, le 

gouvernement a prévu un budget de 15 milliards AUD (9 milliards d’euros) 

avec le Higher Education Endowment Fund censé encourager les études 

supérieures et permettre de relever les compétences de la population active.  

 

 Workchoices, un système libéral qui assure le 
dynamisme du marché de l’emploi. 

 

Caroline Mackay-Sim 

caroline.mackay-sim@missioneco.org 

 
 
 
 
 
 
 
 

Depuis l’an dernier, un nouveau droit du travail régit les relations au travail. 

La panoplie des nouvelles mesures, présentée sous le nom collectif de 

Workchoices, a introduit un système libéral, où la liberté de choix revient à 

l’employeur alors que les droits des travailleurs, comme ceux des syndicats, 

ont été fortement limités. Le nouveau système, qui vise à une relance du 

marché de l’emploi et à la protection des petites entreprises, s’appuie 

essentiellement sur les dispositions suivantes :  

 

• Les contrats individuels (AWA, pour Australian Workplace Agreement) 

constituent une des pierres angulaires de la nouvelle législation. Le 

gouvernement Howard encourage activement les employeurs à y avoir recours, 

mailto:caroline.mackay-sim@missioneco.org
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Selon un rapport récent de la 
Confédération syndicale 
internationale (CSI), l’introduction 
du nouveau régime a entraîné une 
augmentation de l’écart entre le 
salaire des hommes et des 
femmes en Australie pour un 
travail de valeur égale, écart qui 
était déjà notable mais 
relativement stable depuis 1994.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

par divers moyens comme dans le cas des subventions destinées aux 

universités, qui dorénavant peuvent se les voir refuser à moins d’offrir des 

contrats individualisés à leurs employés. Un individu employé sur contrat 

individuel perd le droit de participer à un accord collectif d’employés 

d’entreprise (le modèle traditionnel de l’Enterprise Agreement), et renonce à 

une grande partie de la protection de base que confèrent les normes établies par 

les tribunaux du travail pour certains secteurs de l’industrie (Awards). Les 

quelques mesures retenues garantissent un salaire minimum, un maximum de 

38 heures/semaine en moyenne (+ un certain nombre « raisonnable » d’heures 

supplémentaires non rémunérées), 20 jours de congés annuels et 10 jours de 

congés maladie. Bien que l’employeur n’ait pas le droit de contraindre un 

employé à signer un AWA, dans la pratique, l’employé a le choix entre signer 

ou s’en aller. A l’échéance du contrat individuel, l’employeur est libre de ne 

pas le renouveler, sans obligation financière. 

 

• Licenciement. Un salarié d’une entreprise de moins de 100 salariés ou 

employé depuis moins de 6 mois ne peut contester les procédures de 

licenciement. 

 

• L’accès des représentants de syndicat aux entreprises est fortement 

restreint. Parmi les contraintes : notification de visite 24 heures à l’avance, 

obtention d’un permis officiel, parcours limité sur les lieux de travail. 

 

•   Minimisation du droit de grève et de négociation collective. La loi oblige 
les employeurs à déduire au moins une demie journée de salaire de tout 

employé participant à une action collective, quelle qu’en soit la durée et la 

nature. Par ailleurs, une grève peut être jugée illégale pour maintes raisons 

(participation d’un individu non-membre du syndicat, atteinte au bien-être de la 

population, risque de dommage à l’économie). Dans ce cas, le syndicat et ses 

membres peuvent devoir payer des amendes élevées. 

 

Le gouvernement fédéral défend son nouveau système en déclarant que 

« depuis l’introduction de WorkChoices, plus de 276,000 emplois ont été créés, 

les salaires continuent de s’accroître, le taux de chômage a atteint son 

minimum en 32 ans, et le nombre de grèves n’a jamais été aussi bas ». 

 

 
Le gouvernement australien encourage ses travailleurs 
à rester actifs 

 

Marie Briswalder 

marie.briswalder@missioneco.org 

 

 
 
Après plus d’une décennie de 
contributions forcées, les 
travailleurs australiens possèdent 
plus de 1 010 milliards AUD (606 
milliards d’euros) dans des capitaux 
retraite. 
 
 

 

En 1992, le gouvernement australien a introduit la Superannuation Guarantee, 

un système d’épargne obligatoire basé sur un système par capitalisation. 

Depuis, si les Australiens aux revenus les plus modestes continuent de 

bénéficier d’une retraite gouvernementale, la grande majorité des revenus 

perçus lors de la retraite provient du système de Surperannuation alimenté par 

les cotisations obligatoires. Il s’agit d’un minimum de 9% du salaire brut, que 

chaque employeur australien est tenu de verser aux caisses de retraite au nom 

de ses employés. Ces derniers sont également invités à y verser des cotisations 

personnelles afin d’augmenter leurs futures allocations. Les cotisations 

personnelles qui échappent à l’impôt sur le revenu sont taxées à un taux réduit. 

 

Le 1er juillet 2007, le gouvernement australien a introduit, entre autres, deux 

réformes visant à inciter les séniors à rester plus longtemps actifs et à continuer 

à verser leurs cotisations volontaires : 

• Les personnes se situant actuellement entre 55 et 60 ans, sont désormais 

mailto:arie.briswalder@missioneco.org
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La seule condition pour bénéficier 
de cette offre est de ne pas 
prélever sur l’année une somme 
supérieure à 10% du capital 
accumulé. 
 

 

 

 
 

autorisées à percevoir une partie des placements dans le fonds de pension sous 

la forme d’un salaire alors qu’elles sont toujours en activité et continuent 

d’alimenter le fonds de pension.  

• Les allocations perçues après l’âge de 60 ans ne sont dorénavant plus 
imposables. Cette mesure encourage tous les travailleurs qui peuvent se le 

permettre à sacrifier une partie de leur salaire pour bénéficier à terme de 

l’avantage fiscal.  

 

Les nouvelles mesures ont été très bien accueillies par le public australien. La 

Superannuation est aujourd’hui la source principale des fonds de retraite. Plus 

de 67% de la population en bénéficient. 

 

 Le marché de l’emploi en Nouvelle-Zélande 

 

Jérôme Morris-Jarrett 

jerome.morrisjarrett@missioneco.org 
 
 
 

Le marché de l’emploi néo-
zélandais se caractérise par : 

• Un faible niveau de chômage  
• Une durée du travail élevée 
• Un taux d’activité élevé 
• Une faible productivité 
• Un fort taux de travail 

indépendant 
• Un secteur agricole important 
 

 

 

PIB par heure travaillée 

Pays 1990 2005 Var. 
NZ 32,5 NZD 36,7 NZD +13 % 

Fr 30,4 EUR 40,1 EUR +32 % 

USA 32,1 USD 42,9 USD +33 % 

Source : OCDE 

 

 
Salaire horaire minimum : 

11,25 NZD (6,46 EUR) 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un marché particulièrement dynamique 
D’après l’OCDE, la Nouvelle-Zélande se situe dans le premier quart des pays 

de l’OCDE ayant le taux de chômage le plus bas, avec 3,8% fin mars 2007. Le 

Ministère du Travail néo-zélandais indique que le taux de participation, 

(rapport entre la population active et de la population en âge de travailler) était 

en décembre 2006 de 68,7%, soit son plus haut niveau depuis 20 ans. Depuis 

fin 1999, la population en âge de travailler a augmenté de 12,2% tandis que la 

population active a crû de 16,8%, reflétant cette hausse du taux de 

participation. La forte demande de main-d’œuvre a incité à reprendre une 

activité, surtout chez les femmes : le nombre de femmes n’exerçant pas 

d’activité professionnelle a baissé de 14 000 sur ces trois premiers mois (le 

nombre d’hommes est resté stable). Cela a entraîné une baisse du taux de 

chômage de 0,1 point durant le premier trimestre 2007. 

 

La croissance néo-zélandaise de ces vingt dernières années avait été davantage 

liée à une augmentation de la quantité de main-d’œuvre qu’à une hausse de la 

productivité. Mais certains éléments récents suggèrent un changement de 

tendance. Par exemple, les importations de machines-outils du dernier trimestre 

2006 sont en hausse de 14% par rapport à la même période en 2005. Le niveau 

élevé du dollar néo-zélandais affaiblit les exportateurs mais rend les 

importations de bien d’équipement moins chères, ce qui pousse les industriels 

(et parmi eux, certains exportateurs) à investir pour rester compétitifs. 

Globalement, un faible niveau de chômage incite les entreprises à investir car 

recruter devient plus difficile et les salaires montent. La Nouvelle-Zélande 

pourrait donc commencer à combler le retard de productivité du travail qui 

caractérise actuellement son économie. 

 

Esprit d’entreprise, temps partiel et  temps de travail important 
La Nouvelle-Zélande affiche un pourcentage important de travailleurs 

indépendants, 18,6% (mais 19,8% en 2004) contre 8,7% en France, ce qui 

s’explique par son grand nombre de PME. Un sondage récent a révélé que les 

étudiants néo-zélandais avaient un esprit d’entreprenariat plus élevé que dans 

le reste du monde. Ainsi, 37% des étudiants des universités d’Otago et de 

Canterbury souhaitent devenir des entrepreneurs, et 13% veulent devenir 

entrepreneurs durant leurs cinq premières années de travail. On retrouve cette 

forte volonté de créer une entreprise dans toutes les branches d’études, et 

particulièrement dans les formations commerciales.  

 

Autre caractéristique, la Nouvelle-Zélande fait partie des pays où le travail à 

temps partiel est le plus répandu avec 22,1% des actifs occupés pour une 

mailto:jerome.morrisjarrett@missioneco.org
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Pour en savoir plus : 

• Human Resources Institute 

NZ : www.hrinz.org.nz 

 

• HR Expo 2007 
       6-7 sept. Wellington : 

http://expo.hrinz.org.nz/site/eve
nts_national/conferences/2007/
expo/ 

 

moyenne de 15,3% dans les pays de l’OCDE. Elle a également en commun 

avec d’autres pays anglo-saxons un temps consacré au travail élevé. 

Cependant, les salariés bénéficient depuis avril 2007 d’une quatrième semaine 

de congés payés, ce qui devrait faire baisser le temps de travail moyen dans les 

années à venir.  

 

Turnover et inflation salariale 
La situation de quasi plein emploi favorise les salariés, qui peuvent réclamer 

des rémunérations plus importantes et changer plus fréquemment d’emploi. 

Selon un sondage effectué par Mercer Human Resource Consulting en juin 

2007, le salaire médian a augmenté de 5,5% sur les 12 derniers mois alors que 

l’inflation se situe aux alentours de 3%. Les cadres supérieurs en poste depuis 

plus d’un an ont vu leur salaire augmenter de 7,5% en moyenne. En plus des 

revalorisations salariales, les entreprises offrent désormais d’autres avantages 

pour enrayer un turnover qui serait passé de 11% à 16% en six mois. Plusieurs 

initiatives ont été lancées par le gouvernement pour faciliter le recrutement 

d’étrangers dans les secteurs qui souffrent de pénuries de main-d’œuvre. Les 

listes de compétences qui permettent l’obtention d’un visa de travail ont été 

amendées et étendues à un plus grand nombre de métiers. Un projet de loi va 

être soumis au Parlement pour permettre aux cultivateurs de faire de la 

« publicité » à l'étranger et de recruter 5 000 ouvriers. 

 

Les méthodes de recrutement et les contrats de travail du secteur public sont les 

mêmes que ceux du secteur privé. Un débat a été engagé sur la question de la 

responsabilité de l’Etat dans la croissance des salaires. La masse salariale du 

secteur public a progressé de 4% à 5% ces 12 derniers mois et les entreprises 

perdent des candidats attirés par les salaires généreux du secteur public, 

qu’elles sont obligées de « suivre »… Les principales professions concernées 

sont dans l’informatique, l’encadrement, la comptabilité et le conseil. Pourtant, 

les niveaux de rémunération restent faibles : d’après le recensement de 2006, le 

revenu annuel médian est de 14 000 EUR contre 25 205 EUR en France et 34% 

des Néo-Zélandais ont un revenu inférieur ou égal à 8 600 EUR. 

 
Un climat social relativement apaisé 
Le taux de syndicalisation est de 28%. Il est de 9,1% en France. Le nombre de 

mouvements de grèves en Nouvelle-Zélande est passé de 140 en 1990 à moins 

de 60 à partir de 1997. La plus grande mobilité des salariés accompagnée de 

rémunérations plus importantes auraient donc contribué à réduire le nombre de 

grèves. 2004 est la meilleure année enregistrée avec 38 mouvements 

seulement. 

 

Les ressources humaines 
L’interview du mois 

Gérald et Corinne Bot, directeurs et fondateurs de 
l’agence de recrutement Polyglot 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pouvez-vous nous présenter brièvement le parcours professionnel qui vous a 
amené en Australie ?  
 

Gérald, mon mari, est venu en tant que coopérant à la Mission Economique de 

Sydney début 1990. Je l’ai rejoint dès l’obtention de mon Master en 

Ressources Humaines des Arts et Métiers. A mon arrivée, j’ai fait plusieurs 

« jobs » afin d’améliorer mon anglais, avant de rejoindre un gros cabinet de 

chasseurs de têtes. En 1995, j’ai démissionné pour me mettre à mon compte, 

persuadée de pouvoir offrir un service RH sur-mesure à mes clients français. 

Après un bref passage à Perth, j’ai remonté ma structure sur Sydney, à la 

http://www.hrinz.org.nz/
http://expo.hrinz.org.nz/site/events_national/conferences/2007/expo/
http://expo.hrinz.org.nz/site/events_national/conferences/2007/expo/
http://expo.hrinz.org.nz/site/events_national/conferences/2007/expo/
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                              Corinne Bot 

 

 

 

    

 

et son mari  

Gérald Bot 

 

 

 

 

www.polyglot.com.au 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’agglomération de Sydney a un 
taux de chômage inférieur à 2% 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

demande de mes clients et avec l’aide du groupe Danone notamment. 

 

Au fil des années, j’ai recruté à mes côtés des spécialistes RH originaires de 

différents pays : Allemand, Japonais, Chinois, Espagnol… Elargissant ainsi 

nos compétences linguistiques, et créant différents départements spécialisés. 

Nous avons aussi ouvert des bureaux à Melbourne, Brisbane et Adélaïde, ainsi 

qu’un partenariat en Nouvelle-Calédonie. Les besoins de nos clients ont fait 

que nous avons étendu la gamme de services proposés. Aujourd’hui, elle se 

divise en 3 pôles :  

• Solutions RH : recrutement, externalisation (paie et gestion RH, packaging 

salarial, « sponsorships » et visas business, portage salarial), conseil (audit 

RH & OHS, études salariales, outplacement) et formation (culturelle et 

linguistique) 

• Traductions et Interprétariat : avec une spécialité sur les gros projets, 
techniques et confidentiels (appels d’offres par exemple). 

• Solutions d’implantations : aide au rachat d’entreprises, aide à l’installation 

de nouvelles sociétés, relocalisation, coaching culturel, hébergement. 

 

Quelle sont, selon vous, les principales caractéristiques et évolutions du 
marché du travail australien que vous notez au travers de votre activité?  
 

Le marché de l’emploi en Australie est très fluide. Ces dernières années, la 

bonne santé de l’économie, notamment le boom minier, couplée aux 

changements législatifs, libéralisant le droit du travail, a poussé l’Australie vers 

une situation de quasi-plein emploi  L’Australie est un pays où le candidat à 

l’emploi est devenu « roi » très tôt. Une des problématiques aujourd’hui est de 

« créer » ou trouver des professionnels expérimentés. 

 

Les employés australiens ont tendance à changer d’employeur plus souvent 

qu’en Europe. L’immigration sélective et le système éducatif n’ont pas encore 

permis de combler les besoins en main-d’œuvre qualifiée des compagnies 

locales. Les sociétés en Australie ont une grande tendance à « chasser » le 

personnel de leurs concurrents, plutôt que de sponsoriser des professionnels 

étrangers : l’aspect « méconnaissance du marché local » les amène à dépenser 

plus pour débaucher un Australien qu’il ne leur en couterait pour faire venir un  

Allemand, Français ou Tchèque.  

 

La généralisation de l’utilisation de sous-traitants en lieu et place d’employés 

directs est aussi un aspect important du marché du travail australien : l’esprit 

« entrepreneur » des Australiens et la simplicité administrative pour se lancer à 

son compte (micro compagnie) encourage cette pratique. 

 

Un des aspects moins évidents est l’écart qui existe entre les attentes des 

expatriés, dirigeants de sociétés étrangères, formés à l’étranger, et les cursus 

locaux suivis par les professionnels australiens. Cela ne veut pas dire que les 

formations australiennes sont moins bonnes, mais c’est souvent perçu comme 

tel. Un exemple concret : un ingénieur australien n’a que peu ou pas de 

formation économique et financière durant ses études, alors que c’est partie 

intégrante de la formation en école d’ingénieurs française.  

 

Comment voyez-vous l’évolution des RH en Australie ces 10 prochaines 
années ? 
 

La perception de la réussite d’une entreprise aujourd’hui est directement liée à 

l’évolution de la valeur de son action. Un grand nombre d’entreprises 
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Le premier mastère spécialisé en 
RH date de moins d’une dizaine 
d’années seulement. 
 

 

 

 

internationales n’arrivent plus à générer de vrai sentiment d’appartenance chez 

leurs salariés. D’autre part, nous commençons à sentir les effets du « skills 

shortage » qui devraient affecter tous les pays développés dans les années à 

venir. Enfin, les générations qui arrivent sur le marché du travail sont à la fois 

idéalistes, recherchant le sentiment de faire partie de quelque chose de plus 

grand et positif, et réalistes, ayant conscience que la plupart des entreprises 

vont utiliser leurs compétences quand elles en ont besoin mais pourront les 

remercier rapidement. 

 

Je pense donc que nous allons voir se développer des RH à 2 vitesses : 

• Les ressources humaines « mercenaire » 
L’employé est géré comme un mercenaire: spécialisé, il vaut cher et on 

dépense où le besoin est. La demande est très concurrentielle, et ces 

« mercenaires » sont véritablement « globaux » dans leur approche, n’hésitant 

pas à s’expatrier pour des missions. Il faut mettre en place des systèmes de 

rémunération précis et clairs, qui optimisent la récompense après impôts. Cela 

demande un savoir-faire spécialisé. A l’extrême, ce n’est plus un employé que 

l’on embauche, mais un prestataire de services avec lequel on signe un contrat. 

• Les ressources humaines « famille » 
Il faut mettre en place un système RH qui favorise le sentiment d’appartenance 

à la compagnie pour retenir les bons employés. Cela passe par une 

reconnaissance de l’individu, au-delà de son travail, et par le développement 

d’une culture forte et pragmatique.  

 

Dans une situation de pénurie de main-d’œuvre, quelles sont les perspectives 
pour les agences de recrutement en Australie ?  
 

La situation de pénurie de main-d’œuvre n’est pas un grand problème pour les 

agences de recrutement australiennes. Le vrai challenge pour l’industrie du 

recrutement est de retrouver sa crédibilité d’expert. 

Cette industrie opère dans un marché très compétitif, et privilégie le « savoir-

vendre » plutôt que le « savoir-faire RH ». Une majorité des consultants n’ont 

aucune formation RH et sont uniquement des vendeurs. Mais, au lieu de se 

contenter de placer le plus grand nombre de candidats, le plus rapidement 

possible, il faut questionner son client pour comprendre ses objectifs 

stratégiques et les aspects qui posent problèmes. Cela donne au consultant 

l’opportunité d’apporter un vrai service que le client valorisera par le paiement 

d’honoraires.  

 

Quelles solutions originales propose Polyglot aux entreprises, en termes de 
ressources humaines et d’autres services d’accompagnement ?  
 

Une de nos solutions très populaires ces dernières années est le portage 
salarial.  Nous sommes l’employeur officiel du professionnel, mais cette 

personne travaille chez notre client avec un contrat de travail adéquat et 

pragmatique. Nous assurons la paie mensuelle et le support RH si nécessaire.  

Si la personne vient de l’étranger, nous faisons aussi le « sponsorship », pour 

un visa 457 de 4 ans. Ce service peut se combiner avec un recrutement, ou pas, 

selon les cas. La société reçoit une simple facture mensuelle. Cela donne à nos 

clients une flexibilité maximale et leur évite les lourdeurs administratives. 

 

Le dernier né de nos services est un « incubateur », ou hébergement clé-en-
main, pour les sociétés qui viennent prospecter ou s’installer. Cette solution se 
marie bien avec la procédure VIE lors d’une prospection. La principale valeur-

ajoutée de ce service est que la personne hébergée bénéficie automatiquement 
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des réseaux de contacts de l’équipe Polyglot, ainsi que de coaching sur-mesure 

en « affaires à l’australienne ». 

 

Législation 

Australie 
Tabagisme passif et interdiction de fumer 

 

Sylvie David 

sylvie.david@missioneco.org 
 

 

 

De la même façon que la cigarette est interdite dans les restaurants et les 

centres commerciaux depuis maintenant quatre ans, l’interdiction de fumer 

dans les bars de la Nouvelle-Galles du Sud et du Victoria est entrée en vigueur 

le 1
er
 juillet 2007. Cette mesure de santé publique vise à réduire le tabagisme 

passif. 

Agro-alimentaire 

Australie 
Golden Circle en marche pour une révolution 
d’entreprise 

 

Christine Picard 

christine.picard@missioneco.org 
 

 

 

 
Les syndicats de travailleurs 
pensent que les travailleurs sont 
ciblés de manière injuste par la 
restructuration 
 
 
Une nouvelle gamme de jus de 
fruits frais sera bientôt en rayons. 

Ern Pope, Directeur du géant de la conserve Golden Circle appelle à une 

révolution dans le fonctionnement de cette coopérative fermière créée en 1947. 

La marque a accusé des pertes lors des 4 dernières années avec notamment 

17,8 MAUD (10.6 M€) de pertes en 2006. 

 

Les vieilles habitudes doivent être changées 
M. Pope appelle à des mesures drastiques, incluant notamment une 

restructuration de l’entreprise et une disparition d’emplois dans l’usine de 

Brisbane. Les coûts doivent être réduits, en ligne avec des prévisions de ventes 

beaucoup plus réalistes. Cette réduction touchera toutes les divisions de 

l’entreprise, notamment le management. L’activité doit être recentrée sur la 

transformation et sous-traiter l’approvisionnement en fruits et légumes, 

longtemps assuré par la coopérative. Enfin, de nouvelles gammes de produits 

doivent être commercialisées pour rajeunir la marque. Cette restructuration 

devrait commencer à porter ses fruits en 2008. 

  

 Cadbury Schweppes vend à Heinz Australia ses 
marques de confitures et marmelades 

 

Christine Picard 

christine.picard@missioneco.org 
 

 

Heinz Australia a racheté à Cadbury Schweppes ses licences COTTEE’S et 

ROSE, qui couvrent une large gamme de produits : confitures, gelées, 

marmelades, toppings, glaçages, puddings instantanés. Cadbury Schweppes 

conserve l’utilisation de la marque Cottee’s pour commercialiser ses sirops.    

L’accord stipule cependant qu’une cohérence sera recherchée dans le 

marketing de la marque Cottee’s par les deux groupes. 

La vente, dont le montant est inconnu, fait suite à un changement stratégique 

des activités du groupe qui devrait aboutir prochainement à la séparation des 

deux entités pour un recentrage de Cadbury sur son activité confiserie. 

 

 Exportations australiennes record de bœuf et mouton 
en 2006/07 

 

Christine Picard 

christine.picard@missioneco.org 
 

 

 

L’élevage australien affiche de nouveaux records d’exportation en 2006/07, 

avec des ventes en hausse de 9% pour le bœuf et 5% pour le mouton. 

 

Impact non négligeable de la sécheresse sur le nombre d’abattages 
Le Département de l’Agriculture, les pêcheries et la forêt (DAFF) a annoncé 

que les exportations de bœuf ont atteint un record historique de 973 880 

mailto:christine.picard@missioneco.org
mailto:christine.picard@missioneco.org
mailto:christine.picard@missioneco.org
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Les marchés asiatiques sont les 
principales cibles des exportateurs 
australiens, qui y confortent leurs 
positions. 

tonnes. Ces chiffres sont largement imputables à la sécheresse, qui a contraint 

les éleveurs à abattre leur bétail pour économiser eau et fourrage. Cependant, la 

forte demande du Japon et de la Corée sont aussi des facteurs de cette 

augmentation. Le Japon continue d’être le client principal de l’Australie 

concernant le bœuf, avec 41% des volumes expédiés. La Corée a augmenté sa 

demande du fait des restrictions imposées au bœuf en provenance des Etats-

Unis.  

 

 Plus grande plantation d’hiver depuis 20 ans 

 

Julie Georges 

julie.georges@missioneco.org 

 
 

 

Selon les prévisions du Ministère de l’agriculture, les fermiers de Nouvelle- 

Galles du Sud pourraient planter cet hiver (juin-août) plus de 5 millions 

d’hectares de céréales avec une possibilité de semer davantage si la sécheresse 

se réduit. De telles plantations ont été effectuées pour la dernière fois en 1983.  

Au plan national, les conditions climatiques ont été favorables dans le Nord, le 

centre et les états du Sud, cependant les états de l’Ouest et du Nord-ouest 

auraient besoin de pluies supplémentaires dans les semaines à venir pour 

permettre aux plantations de survivre.  

 

 Nouveau record pour les exportations de vin australien 

 

Julie Georges 

julie.georges@missioneco.org 
 

Les exportations de vins se 
préparent à dépasser la barre des 3 
MAUD 

Les exportations de vins s’élèvent à 3 milliards AUD (1.8 milliards d’euros) 

avec un volume en augmentation de 8% (soit au total presque 800 millions de 

litres). Le premier client pour les vins australiens est le Royaume-Uni, 

absorbant un tiers de la production annuelle, suivi par les Etats-Unis avec 220 

millions de litres et le Canada 49 millions de litres. Les exportations vers la 

Chine ont connu la deuxième plus importante augmentation, avec +136% 

valeur et +90% en volume. Le Royaume-Uni est le pays qui a le plus participé 

à la hausse en termes de volume alors que les Etats-Unis ont contribué à la 

hausse en valeur. Les Pays-Bas et l’Irlande ont eux aussi importés plus de vins 

australiens. Les trois caractéristiques clés de ces records d’exportations sont : 

un ralentissement des envois en vrac, une nouvelle hausse des envois 

conditionnés en bouteille, et l’augmentation du prix unitaire.  

 

Nomination d’un nouveau président pour la Fédération australienne des 
producteurs de vin  
M. David Clarke a été nommé Président de la Winemakers Federation 

Australia (WFA). Il est aussi Président de Macquarie Bank, de MacGuigan 

Simeon Wines et propriétaire entre autres vignobles de Poole’s Rock. 

 

Recensement 2006 

Australie 
La population approche les 20 millions 

 

Sylvie David 

sylvie.david@missioneco.org 
 

 

 

Le bilan démographique 2006, publié par l’Australian Bureau of Statistics, 

évalue la population de l’Australie à 19 855 288 personnes au 8 août 2006, soit 

une augmentation de 6% (1,1 million) par rapport au recensement 2001. 

2% de la population s’identifient comme étant d’origine indigène, soit une 

augmentation de 11%. 

La Nouvelle-Galles du Sud est l’état le plus peuplé avec 6,55 millions 

d’habitants (Sydney 4,12 millions), suivi du Victoria 4,93 millions (Melbourne 

3,59 millions). La population du Territoire de la Capitale Australienne est 

évaluée à 324 034 habitants. 
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Fiscalité 

Australie 
Nouvelle mesure pour les petites entreprises 

 

Sylvie David 

sylvie.david@missioneco.org 
 

Seules les entreprises dont les revenus seront supérieurs à 75 000 AUD 

(47 000€) devront être enregistrées à la GST (TVA australienne). Les 

entreprises déjà enregistrées pourront, si elles le souhaitent, annuler leur 

inscription. 

 

Distribution 

Australie 
Westfarmers achète Coles pour 22 milliards AUD  

 

Sylvie Patinec 

sylvie.patinec@missioneco.org 

 

Coles comprend 750 
supermarchés, 840 magasins de 
vins et spiritueux, 600 stations 
d’essence, 180 magasins KMart 
(supermarchés), 260 magasins 
Target (supermarchés non-
alimentaires) et 108 magasins 
OfficeWorks (fournitures de 
bureau). 

Coles, second groupe de distribution de détail, a été mis aux enchères en 

février 2007. Après plusieurs mois de suspens, Westfarmers, un grand groupe 

australien d’Australie Occidentale présent dans divers secteurs tels que 

l’énergie, les matériaux de construction, les engrais et produits chimiques…. a 

racheté Coles pour un coût de 22 milliards AUD (13,2 milliards d’euros).  

Westfarmers a, maintenant, la tâche difficile de ranimer les affaires du groupe 

Coles dont les performances s’étaient dégradées. Westfarners envisage une 

restructuration qui engendrerait l’éclatement de Coles en 3 divisions : La 

première rassemblerait les magasins Bunnings Warehouse avec OfficeWorks, 

la seconde les magasins Target et KMart et enfin un regroupement des 

supermarchés avec les magasins de vins et spiritueux et les stations d’essence. 

Son adversaire, Woolworths était, jusqu’à présent,  le roi de la distribution de 

détail, mais le restera-t-il ?... 

 

BTP 

Australie 
Achat historique du cimentier Rinker 

 

 Karine Gresset 

karine,gresset@missioneco.org 

Après plusieurs transactions, Cemex, le groupe mexicain de matériaux de 

construction, vient d’acquérir, avec plus de 90% des parts, son homologue 

australien Rinker pour 15,3 milliards de dollars australiens (11,5 milliards 

d’euros). C’est le plus important rachat en cash de l’histoire économique 

australienne. 

Rinker est l’un des 10 plus grands groupes mondiaux de matériaux de 

construction. 80% des revenus de Rinker viennent de sa filiale américaine 

Rinker Materials Corporation, ce qui va permettre au groupe mexicain de 

conforter sa présence aux Etats- Unis. Rinker Ltd possède deux filiales, Humes 

et Readymix, deux producteurs de ciment.   

 

TIC 
Australie 

Réseau Internet à fibre optique - l’opérateur historique 
Telstra invité à rejoindre le consortium G9 

 

Jérôme Revole 

jerome.revole@missioneco.org 
 

 

 

 

 

Le consortium G9, mené par la société de télécommunications Optus, a 

formellement annoncé le 4 juillet dernier qu’elle soumettrait une offre au 

gouvernement fédéral pour la construction d’un réseau national de fibre 

optique. Les membres de ce consortium ont fait savoir à l’opérateur historique 

Telstra que ce dernier était le bienvenu pour participer avec eux à ce projet. 

Telstra a décliné cette offre en précisant que leur société était le seul acteur 

sérieux dans le domaine de la fibre optique. 

Un réseau de fibre optique à large bande permettrait de sérieusement accélérer 
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les débits moyens actuels de 1,5 Mégabits par secondes (Mbps) à 20 voire 50 

Mbps. Ce réseau est très attendu par les milieux d’affaires, notamment, qui 

critiquent régulièrement le retard considérable pris par l’Australie dans le 

domaine des connections Internet par rapport à la plupart des grandes 

économies. 

 

Ce projet représente un sujet politique et réglementaire très controversé depuis 

le mois d’août 2006, date à laquelle l’opérateur historique Telstra, qui 

proposait la construction d’un réseau pour 4 milliards AUD (2,4 milliards 

d’euros), s’est opposé au régulateur australien de la concurrence au sujet des 

conditions et de la tarification de l’accès des tiers à ce réseau. Le consortium 

G9 propose pour sa part la construction d’un réseau dont le coût est estimé à 

3,6 milliards AUD (2,2 milliards d’euros) et qui permettrait de toucher environ 

4 millions de foyers. 

 

Mines 

Australie 
Rio Tinto devrait faire l’acquisition du Canadien Alcan 
pour 38,1 milliards USD  

 

Florent Gerbaud 

florent.gerbaud@missioneco.org  

 

Tony Albanese est le nouveau PDG 
de Rio Tinto. 
 

Alcan lui apportera plusieurs 
fonderies d’aluminium 
approvisionnées à long terme par 
de l’énergie hydroélectrique bon 
marché et procurant à ses entités le 
meilleur bilan carbone du secteur. 
 

 

Les activités de la division 
aluminium se feront dorénavant 
sous le nom de Rio Tinto Alcan. 
 
Si le Queensland va perdre le siège 
des activités aluminium de Rio 
Tinto, jusqu’alors sous le nom de 
Comalco, il devrait en revanche 
gagner celui de la division bauxite 
et alumine du groupe, qui viendra 
s’installer à Brisbane, déjà siège 
d’Alcan Asia-Pacific.  
 
 
Rio Tinto a  décidé à la mi-juin une 
expansion de 1,8 milliard USD de 
sa raffinerie d’alumine à Yarwun 
dans le Queensland. 

Rio Tinto, 3
ème

 géant minier mondial, est en passe de prendre le contrôle du 

Canadien Alcan dans le cadre d’une offre amicale d’un montant de 38,1 

milliards USD (27,8 milliards d’euros). En surpassant d’un tiers l’offre de son 

concurrent Alcoa, Rio Tinto pourrait ainsi réaliser la plus grande acquisition 

minière de l’histoire et donner naissance à un groupe pesant 140 milliards USD 

(102 milliards d’euros). Cette opération le propulsera au rang de premier 

producteur mondial d’aluminium et de bauxite. 

 

Selon nouveau PDG de Rio Tinto, cette opération doit permettre au groupe 

d’augmenter sa pénétration du marché chinois et, à terme, du marché indien. Il 

s’agit de profiter de la croissance de la demande asiatique attendue dans les 20 

à 30 prochaines années. La demande chinoise devrait porter essentiellement sur 

le fer, le cuivre et l’aluminium. Rio Tinto est déjà très bien positionné sur le 

minerai de fer avec ses énormes gisements des Pilbara dans le Nord-ouest de 

l’Australie, elle est également un acteur majeur du cuivre. Avec l’acquisition 

d’Alcan, le groupe se positionne dorénavant comme leader potentiel sur le 

marché de l’aluminium.  

Avec un milliard USD (731 M€) de revenus mensuels, Rio Tinto compte 

financer l’acquisition d’Alcan sur son seul « cash flow » et la vente de 

quelques actifs hors de ses cœurs de métier.  

La nouvelle entité conservera son siège au Canada sous la direction de l’ancien 

PDG d’Alcan, Dick Evans, alors que la R&D (anc. Péchiney) restera en 

France. Ces deux mesures ont été rapidement annoncées pour rassurer les 

régulateurs canadiens et français.  

 

Contrairement aux risques qu’auraient pu rencontrer une fusion entre Alcoa et 

Alcan, l’acquisition de ce dernier par Rio Tinto ne devrait pas se heurter à 

quelconques mesures anti-trust. En revanche, les activités de Rio Tinto dans les 

domaines de la bauxite et de l’alumine sont très complémentaires de celles 

d’Alcan dans l’aluminium. Ainsi, le nouveau groupe envisage 600 MUSD de 

synergies par an. 

 

Cette opération est la dernière d’un vaste processus de consolidation mondiale 

du secteur minier et des métaux, qui a déjà vu plusieurs acquisitions, entres 

autres, réalisées par Alcoa et Alcan.  
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Presse australienne 
Australie L’image de la France 

 

Sylvie David 

sylvie.david@missioneco.org 
 
 

En 2007, ce sont les élections en 
France (mai), le Salon du Bourget 
et le mariage de James Packer en 
France (juin) qui ont fait l’objet de la 
plus grande couverture par les 
journaux. 

Au cours du premier semestre 2007 le Service de presse de l’Ambassade a 

recensé 582 articles sur la France dans les grands quotidiens, contre 608 durant 

la même période en 2006 (soit une baisse de 4,3%). Si le nombre d’articles est 

faible en début d’année, en raison des grandes vacances australes, il remonte 

ensuite très sensiblement à partir du mois de mai (approche de la saison 

touristique en France, tournois sportifs, Festival de Cannes…).  

Enfin, au cours de ces deux périodes, le quotidien national The Australian, dont 

plusieurs grands journalistes ont été invités en France au cours des 12 derniers 

mois, est le quotidien qui consacre le plus d'articles à la France et projette 

désormais une image dans l'ensemble positive. Il est suivi par le Sydney 

Morning Herald, le Melbourne Age et l’Australian Financial Review. 

 

Macroéconomie 

Nouvelle-Zélande 
La surchauffe de l’économie néo-zélandaise reflète et 
crée des déséquilibres majeurs 

 

Baptiste Reuillon 

baptiste.reuillon@missioneco.org 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les prévisions de l’excédent 
budgétaire ont été dépassées de 
600 MNZD (337 M€) 

Le ministre des Finances Michael Cullen a mis en garde contre la surchauffe 

actuelle et les déséquilibres de l’économie néo-zélandaise. C’est notamment 

cette croissance très forte qui est responsable d’un excédent budgétaire 

largement supérieur aux prévisions.  

 

Des déséquilibres économiques importants 
Pour Michael Cullen, le gouvernement a conduit une politique fiscale de 

rigueur, l’heure n’était pas à une politique de relance budgétaire même si l’an 

passé il a mis en place les principes d’un assouplissement d’impôts sur les 

sociétés dans le but notamment d’augmenter les dividendes des petits porteurs 

néo-zélandais. 

Après des années de forte croissance, de hausse des salaires, et de faible taux 

de chômage, la Banque Centrale a augmenté les taux d’intérêt dans le but de 

lutter contre les déséquilibres dont souffre l’économie néo-zélandaise. 

L’augmentation de la demande et des revenus a nourri l’inflation, entrainant 

une hausse des taux d’intérêt et donc une appréciation du dollar néo-zélandais 

qui a miné les exportations ce qui a des conséquences néfastes sur le secteur 

productif. Pour contrôler cette surchauffe économique, le gouvernement a tenté 

de faire baisser la demande intérieure à travers des mesures comme le New 

Zealand Superannuation Fund et Kiwisaver avec pour but de favoriser 

l’épargne. Il a également essayé de favoriser l’offre en allégeant les charges sur 

les entreprises, en encourageant les exportations et en améliorant les 

qualifications de la main-d’œuvre. 
 

Les excédents supérieurs aux prévisions génèrent des critiques 
Cette intervention de Michael Cullen a eu lieu quelques heures avant l’annonce 

d’un excédent budgétaire de 7,2 milliards NZD (4 milliards d’euros) soit 

4,46% du PIB pour la période de 11 mois se finissant fin mai 2007. Ceci est 

notamment dû aux revenus provenant du NZ Superannuation Fund qui sont 

plus élevés que prévu. L’excédent de trésorerie dépasse lui aussi les prévisions 

notamment à cause de rentrées importantes d’impôts.  

Le porte-parole chargé des questions financières du Parti National Bill English, 

a contesté les propos de Michael Cullen en disant que son budget pour 

2007/2008 était extrêmement expansionniste comme l’ont été ceux des années 

précédentes. Le ministre des Finances avait en effet demandé à ses collègues 

du gouvernement de diminuer leurs dépenses mais avait finalement accepté un 

budget 30% supérieur à ce qui avait été initialement prévu. Pour B. English, 

mailto:baptiste.reuillon@missioneco.org
mailto:baptiste.reuillon@missioneco.org
mailto:baptiste.reuillon@missioneco.org
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Michael Cullen a simplement décidé de sacrifier les exportations et les 

souscripteurs d’emprunts hypothécaires en favorisant la hausse des taux 

d’intérêt. 

 

 
Trevor Mallard le ministre du développement 
économique défend les prêts à taux zéro 

 

Baptiste Reuillon 

baptiste.reuillon@missioneco.org  

 

 

Le ministre du Développement économique Trevor Mallard pense que 

l’entreprise américano-néo-zélandaise de logiciels informatiques d’images en 

3D, Right Hemisphere, pourrait potentiellement atteindre la moitié de la taille 

de Fonterra dans les années à venir. 

 

Ces prévisions lui servent à justifier le prêt de 8 MUSD (5.8 M€) à taux zéro 

qui a été accordé à Right Hemisphere contre l’avis des agents du trésor au 

début 2006. En contrepartie, l’entreprise s’était engagée à soutenir un 

programme de recherche de trois ans en collaboration avec des universités néo-

zélandaises. Trevor Mallard a affirmé devant les députés que l’objectif était de 

maintenir l’entreprise à Auckland suffisamment longtemps pour que, même en 

cas de changement de propriétaire, il soit quasiment impossible de délocaliser 

sa filiale néo-zélandaise aux Etats-Unis. En effet, si son siège social est situé 

dans la Silicon Valley en Californie, la majeure partie de la R&D est réalisée à 

Auckland. Cependant les résultats de cette filiale sont assez mauvais avec 

déficit de 5,9 MNZD (2.8 M€) en mars 2006. Au cours d’un voyage en Europe, 

Trevor Mallard a tenu à souligner que de l’avis d’entreprises leaders du marché 

de l’aéronautique, les produits de Right Hemisphere ont apporté un véritable 

plus. Right Hemisphere compte en effet dans son portefeuille client, 9 des 100 

plus grandes entreprises mondiales dont notamment Airbus, Lockheed Martin 

et l’armée et la marine américaine. 

 

Ces prêts à taux zéro sont donc une des nouvelles déclinaisons de la politique 

économique visant à favoriser et à soutenir le développement des activités à 

haute valeur ajoutée en Nouvelle-Zélande. 

 

Consommation 

Nouvelle-Zélande 
DFS devient l’unique point de vente de marchandises 
dédouanées à l’aéroport international d’Auckland 

 

Baptiste Reuillon 

baptiste.reuillon@missioneco.org  

 

DFS (groupe LVMH) a gagné la bataille qui l’opposait à Regency Duty Free ce 

qui lui permet de devenir le seul point de vente dédouané de l’aéroport 

d’Auckland. 

La compagnie gestionnaire de l’aéroport a accordé les droits exclusifs 

d’exploitation à DFS New Zealand. Cette concession a été cédée pour 7 ans et 

prendra effet en avril 2008. L’aéroport d’Auckland a fait savoir que DFS 

mettra à la disposition des clients une gamme plus large de produits que ce qui 

est disponible aujourd’hui. Il a également promis qu’il veillerait à ce que DFS 

maintienne des prix concurrentiels pour éviter des dérives de type 

monopolistique. 

 

Biotechnologie 

Nouvelle-Zélande 
Les scientifiques ont identifié la molécule à l’origine 
des vertus antibactériennes du miel de manuka 

 

 

Baptiste Reuillon 

baptiste.reuillon@missioneco.org  

Cela faisait déjà un certain temps que l’on connaissait les vertus 

antibactériennes du miel de manuka, cependant la molécule responsable n’avait 

encore jamais pu être identifiée. C’est maintenant chose faite ; les chercheurs 

de l’université de Dresde en Allemagne ont découvert cette molécule, il s’agit 



 
L e s  No u v e l l e s  é c o n om i q u e s  d ’ Au s t r a l i e ,  d e  No u v e l l e - Z é l a n d e  e t  d u  P a c i f i q u e  S u d  –
J u i l l e t  2 0 0 7   MINEFI - DGTPE 

 

 

AMBASSADES DE FRANCE EN AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZELANDE  
MISSIONS ECONOMIQUES 

 

- 15 - 
 

 
 

 

du methylglyoxal (MGO), molécule propre aux manukas. La concentration de 

MGO dans le miel de manuka est en effet extrêmement élevée 

comparativement à ce qu’on trouve dans les autres miels (de 350 à 700mg/kg 

contre moins de 10mg/kg)  

 

Cette découverte est très importante dans la mesure où jusqu’à présent, les 

vertus médicales du miel de manuka étaient remises en question par une partie 

de la communauté scientifique puisque personne n’avait encore été en mesure 

d’expliquer ses propriétés antibactériennes. Le miel de manuka peut 

maintenant être considéré comme un complément thérapeutique à part entière, 

ce qui laisse entrevoir de très bonnes opportunités à l’export. La Nouvelle-

Zélande se voit en effet offrir la possibilité de devenir un fournisseur majeur 

sur le marché mondial de compléments thérapeutiques naturels à base de MGO 

de miel de manuka. Reste maintenant à mettre en place les standards 

nécessaires à l’utilisation de produits à base de miel de manuka. 

 

Agro-alimentaire 

Nouvelle-Zélande 
Le gouvernement va débloquer 19M NZD pour aider les 
entreprises agro-alimentaires à se développer sur de 
nouveaux marchés 

 

 

Baptiste Reuillon 

baptiste.reuillon@missioneco.org  

 

Le ministre du Développement économique, Trevor Mallard, a annoncé ce 

financement de 19 MNZD (10,6 M€) le mardi 10 juillet 2007 alors qu’il 

présentait les mesures gouvernementales destinées à améliorer la croissance 

des exportations néo-zélandaises de boissons et de produits alimentaires. 

Cette déclaration est venue en réponse à un rapport de « Food and Beverage 

Taskforce » datant de l’année dernière. Le groupe de travail a présenté 59 

recommandations destinées à porter la croissance du secteur à 5% par an. Ce 

rapport était basé sur 3 secteurs stratégiques : la productivité, les nouveaux 

produits et les nouveaux marchés. 

Aujourd’hui, en plus de l’enveloppe de 19 MNZD, le ministre a annoncé les 5 

autres projets qui constituent la réponse du gouvernement au rapport. Il s’agit 

de : 

- Améliorer les infrastructures de recherche et développement de nouveaux 

produits. 

- Augmenter la compétitivité des exportateurs de produits agro-alimentaires 

par le lancement d’un audit et d’un programme d’accompagnement. 

- Augmenter la productivité et la pérennité des petites exploitations rurales. 

- Mettre au point un carnet de route de la R&D dans l’industrie agro-

alimentaire pour tracer les grandes orientations à suivre. 

- Lancer le Taskforce’s Skills Action Plan avec le soutien à la fois du 

gouvernement et de l’industrie concernée. 

 

Trevor Mallard a souligné l’importance de l’industrie agro-alimentaire pour 

l’économie néo-zélandaise puisqu’elle représente la moitié des exportations et 

le cinquième des emplois du pays. Les entreprises du secteur privé n’ont 

d’autres choix que de développer la collaboration entre elles ainsi qu’avec les 

organisations gouvernementales et les institutions de recherche pour augmenter 

les exportations. 

Le train de mesures annoncé aujourd’hui est également accompagné d’autres 

initiatives visant à aider le secteur comme par exemple une modification de la 

fiscalité du secteur. 

 

 

 

mailto:baptiste.reuillon@missioneco.org
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 Evolution des prix de viande ovine et bovine en 
Nouvelle-Zélande 

 

Olivier Dewavrin 

olivier.dewavrin@missioneco.org 

 

Suite à l’augmentation des prix des produits laitiers, la production de viande 

bovine risque de diminuer cet été. En effet, le bétail qui auraient dû être abattu 

est gardé dans les exploitations afin d’augmenter la taille des troupeaux laitiers.  

La majorité des produits bovins néo-zélandais exportés le sont vers les Etats-

Unis, où la viande est mélangée avec du bœuf américain, plus gras, pour faire, 

entre autres de la viande pour hamburgers. La reconversion d’animaux risque 

donc de générer des difficultés d’approvisionnement en cette denrée. 

De manière générale, la rude concurrence internationale et l’augmentation du 

cours du dollar néo-zélandais font que la viande bovine offre peu de 

perspectives à court terme pour les éleveurs ce qui conduit à une faible 

augmentation de ses prix. 

 

Du côté de la viande ovine, les prix ont un peu augmenté dans l’île du Sud 

mais restent constant dans l’île du Nord et 10 à 15% plus faibles que l’an passé 

à la même époque. Par comparaison, les prix européens sont 15 à 30% plus 

élevés cette année qu’en 2006. 

 

Evénements Wine & Spirits Australia et Fine Food 2007  

  

Fine Food Australia et Wine & Spirits Australia, les plus importants salons 

professionnels australiens du secteur agro-alimentaire, se dérouleront 

respectivement du 24 au 27 au Sydney Convention & Exhibition Centre et du 

24 au 26 septembre 2007 au Wharf 8 de Darling Harbour à Sydney. 

www.foodaustralia.com.au / www.wineandspirits.com.au 
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